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1. PRESENTATION DU PROJET RENFORCEMENT DE LA GOUVERNANCE HOSPITALIERE 

 Présentation générale du Projet 

Il ressort de l’analyse institutionnelle du CHU de Brazzaville, que la majorité des cadres dirigeants étaient des 
professionnels non formés au métier de gestionnaire d’hôpital. En réponse, il a été recommandé de renforcer 
la gestion du CHU-B et de doter cet établissement d’un outil de pilotage, à savoir, un projet d’établissement. 
Au niveau national, les hôpitaux généraux départementaux en cours de construction et les hôpitaux de district 
devraient être pourvus en gestionnaires d’hôpitaux correctement formés. Cependant, il n’existait pas encore 
de cursus de formation de gestionnaires d’hôpitaux au Congo ni dans la sous-région. C’est dans ce contexte 
que le Gouvernement de la République du Congo et l’Agence Française de Développement (AFD) ont 
convenu de mettre en place sur financement du C2D Congo, un projet de renforcement de la gouvernance 
hospitalière. 

L’Agence Française de Développement (AFD) et le Ministère de la Santé et de la Population du Congo, au 
travers du Centre Hospitalier Universitaire de Brazzaville (CHU-B), ont mandaté Expertise France pour 
exécuter le projet de Renforcement des capacités en gestion hospitalière du CHU-B et des autres hôpitaux du 
Congo.  

Les objectifs spécifiques du projet portent d’une part sur le renforcement du dispositif de gestion hospitalière 
du CHU de Brazzaville au niveau de la filière administrative et soignante pour un meilleur pilotage stratégique 
et d’autre part sur la mise à disposition, à l’échelle nationale, de gestionnaires hospitaliers formés.  

 Partenaires financiers 

L’Agence Française de Développement 

Issue de la Caisse Centrale de la France Libre (créée à Londres en 1941 par le Général de Gaulle), l’Agence 
Française de Développement (AFD), établissement public sous tutelle du ministère de l’Economie, des Finances 
et de l’Industrie et du Ministère des Affaires étrangères et de l’Outre-mer, s’est vu confier une mission d’intérêt 
général : le financement du développement. 

Depuis plus de soixante ans, l’AFD contribue au développement économique et social de nombreux pays 
étrangers et à la promotion de l’Outre-mer. Établissement public et institution financière spécialisée, l’Agence 
est notamment l’opérateur pivot du dispositif français d’aide publique au développement. 

Elle intervient dans plus de quatre-vingts pays en développement et dans l’ensemble des collectivités de l’Outre- 
mer français. L’AFD concourt au financement de projets économiques et sociaux, par le biais d’instruments 
financiers diversifiés, qui vont de la subvention aux prêts à conditions de marché. Ses domaines d’intervention 
couvrent les projets productifs publics et privés, les infrastructures, l’éducation et la santé. L’Agence développe, 
enfin, des partenariats financiers et intellectuels avec d’autres bailleurs de fonds. 

L’AFD au Congo 

Au Congo, l’AFD finance des projets dans les trois secteurs prioritaires suivants : 

 la diversification de l’économie avec le développement des services de base (eau, énergie, 
assainissement, transport) ; 

 le développement humain, avec des projets dans l’enseignement supérieur, en formation 
professionnelle, en santé et en protection sociale ; 

 et le développement durable, avec des projets sur la protection de la forêt et de la biodiversité et le 
développement de l’agriculture. 

Depuis 2010, l’AFD a octroyé plus de 350 milliards de FCFA de financements au Congo. 

Le projet « Renforcement de la gouvernance hospitalière » s’inscrit dans la continuité de deux projets mis en 
œuvre par l’Agence Française de Développement (AFD) concernant la formation continue des personnels 
paramédicaux (PARAMED) sur financements européens (4,4M€) et le Développement des Ressources 
Humaines en Santé – Formation Initiale (PADRHS- FI) à hauteur de 6 M€. Des besoins en ressources 
humaines administratives et d’encadrement ont également émergé, notamment en ce qui concerne 
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l’administration des structures de santé tant au plan macro (gestionnaires d’hôpitaux) que pour les unités de 
soins (cadres de santé). 

Le CHU de Brazzaville : Maitrise d’Ouvrage Nationale 

Le Gouvernement congolais et l’AFD ont signé, en février 2016, à Brazzaville, dans le cadre du C2D, une 
convention d’appui au Centre Hospitalier Universitaire de Brazzaville (CHU-B).  

Le financement porte sur un montant de 10 millions d’euros dont neuf millions d’euros sont destinés aux 
travaux de réhabilitation des infrastructures d’eau et d’assainissement du CHU-B et un million d’euros est 
consacré à l’amélioration de la gouvernance hospitalière.  

Une Unité de Coordination du Projet a été mise en place au sein du CHU-B afin d’assurer la maîtrise 
d’ouvrage du projet conformément aux exigences de l’AFD et sous la responsabilité du Directeur Général du 
CHU-B. 

 Partenaires de mise en œuvre 

Expertise France : Maître d’œuvre 

Expertise France est l’agence publique de la coopération technique internationale française. L’agence 
intervient autour de quatre axes prioritaires : gouvernance démocratique, économique et financière ; sécurité, 
stabilité et paix ; développement durable ; renforcement des systèmes de santé et développement humain. 
Dans ces domaines, Expertise France assure l’ingénierie et la mise en œuvre de projets de renforcement des 
capacités, mobilise de l’expertise technique et joue un rôle d’ensemblier faisant intervenir de l’expertise 
publique et des savoir-faire privés. Avec un volume d’activité de 115 millions d’euros, plus de 400 projets en 
portefeuille dans 80 pays et 63 000 jours d’expertise délivrés par an, Expertise France inscrit son action dans 
le cadre de la politique de solidarité, d’influence et de diplomatie économique de la France. 

Le département Santé de l’agence mobilise une expertise technique interne et externe, issue du secteur 
public (notamment des agences sanitaires françaises) mais aussi des secteurs associatif et privé. Les priorités 
d’action du département visent à accompagner les pays prioritaires d’Afrique Subsaharienne pour bâtir un 
système de santé solide ; à restaurer les services essentiels de base dans les pays en sortie de crise ; à 
innover pour répondre aux besoins spécifiques des pays émergents et à appuyer les pays du voisinage 
européen et ultramarins dans leur réforme de politique de santé.  

Dans le cadre de ce projet Expertise France a mobilisé une expertise française de haute qualité à travers son 
partenaire en santé publique, l’EHESP, et son partenaire hospitalier, l’AP-HPI. 

Le partenaire en Santé publique : l’EHESP de Rennes  

Créée en 2004 par transformation de l’Ecole Nationale de Santé Publique, l’EHESP est une école de service 
public et un établissement d’enseignement supérieur unique en France. Véritable plateforme internationale 
pour l’enseignement et la recherche en santé publique, l’EHESP est structurée selon quatre départements 
(méthodes quantitatives en santé publique / santé, environnement et travail / Institut du management/ 
sciences humaines et sociales) intégrés dans un projet interdisciplinaire avec des centres de recherche.  

L’EHESP propose les filières de formation de cadres supérieurs de la fonction publique (Etat et hospitalière), 
des spécialités de diplôme national de master, des diplômes de mastères spécialisés, des parcours de 
doctorat et une offre très riche de formation tout au long de la vie. Ecole de référence en formation à la gestion 
hospitalière, elle forme tous les directeurs, attachés d’administration et directeurs de soins des hôpitaux 
publics français. L’EHESP accueille 10 000 élèves, étudiants ou stagiaires provenant d’une cinquantaine de 
nationalités. Elle fait appel à 1 300 conférenciers français et internationaux par an et est partenaire de 20 
universités dans le monde. Site internet : www.ehesp.fr – Fil twitter : @ehesp 

Le partenaire Hospitalier l’Assistance Publique – Hôpitaux de Paris (AP-HP) et sa 
filiale AP-HP International 

L’AP-HP est le plus grand centre hospitalier universitaire européen par sa taille. Il dispose d’équipes médicales 
mondialement reconnues. Ses 39 hôpitaux accueillent chaque année 8,3 millions de personnes malades : en 
consultation, en urgence, lors d’hospitalisations programmées ou en hospitalisation à domicile. 

http://www.ehesp.fr/
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L’AP-HP est reliée à 7 universités de médecine et assure des fonctions de soins, d’enseignement et de 
recherche de haut niveau. Elle accueille également environ 450 médecins étrangers par an qui viennent se 
former dans ses différents services. L’ensemble de son personnel (100 000 personnes dont 12 000 médecins 
et 300 directeurs d’hôpitaux, mais également le personnel paramédical, administratif et technique) sont au 
service de la même ambition : accueillir sans aucune distinction, tous les patients qui s’adressent à elle et leur 
offrir le meilleur soin. 

L’AP-HP a développé de très nombreux partenariats hospitaliers à travers le monde et depuis le 30 décembre 
2016, elle dispose d’une filiale, structure juridique autonome qui est chargée de développer du conseil, de 
l’expertise, de l’appui à la gestion et de la formation dans le domaine hospitalier à l’international : "AP-HP 
International". 

Cette filiale, la première créée en France par un CHU, permet à l’AP-HP de mieux répondre aux nombreuses 
sollicitations qu’elle reçoit et de s’associer éventuellement à des entreprises privées françaises pour développer 
l’exportation du savoir-faire hospitalier. Elle permet aussi une mobilisation rapide de l’ensemble de l’expertise 
interne de l’AP-HP dans tous les champs hospitaliers. Très présente en Afrique où elle a de nombreux contrats, 
elle associe une éthique de service publique et met au service du développement d’une offre de soins de qualité 
son savoir-faire. Site internet : https://www.aphp.fr/international    

2. ACTIVITES DU PROJET RENFORCEMENT DE LA GOUVERNANCE HOSPITALIERE 

Le renforcement du CHU de Brazzaville 

L’EHESP a renforcé les compétences de 50 cadres gestionnaires du CHU-B dans les trois domaines 
suivants :  

- Formation en gestion des Ressources Humaines : 4 sessions se sont déroulées au cours du projet 
en faveur de gestionnaires du CHU-B et ont permis la réalisation d’un « Répertoire des Métiers du 
CHU de Brazzaville » : 43 fiches métiers ont été produites ;  
 

- Formation en gestion budgétaire et financière : une quinzaine de cadres de la direction 
économique et financière et de la direction du contrôle de gestion du CHU-B ont participé à ces 
sessions visant à préparer la mise en place d’une comptabilité analytique au service de contrôle de 
gestion : la réalisation d’un guide de la comptabilité analytique constitue l’élément phare de cette 
montée en compétences ; 
 

- Formation en gestion de la logistique et de l’équipement : une quinzaine de managers et de 
cadres administratifs et techniques du CHU ont travaillé sur les fondamentaux de l’organisation et de 
la gestion de la maintenance, et ont pu réaliser des outils pratiques tels que des inventaires et des 
plans d’action d’amélioration des processus.  

Ces formations menées par l’EHESP ont mobilisé 3 experts sur 14 missions. 

L’AP-HP International s’est impliquée dans le projet de renforcement du CHU de Brazzaville par le 
renforcement des compétences de cadres de santé et la conception du projet d’établissement du CHU : 

- Le renforcement des compétences de 26 cadres de santé du CHUB au travers d’une formation 
sur site 

La formation de 26 cadres de santé s’est déroulée sur 8 missions, dont une mission préparatoire en 
2016, 5 missions de formations proprement dites de 5 jours chacune en 2017, et 2 missions de suivi 
et d’évaluation en 2018.En outre, 5 stages de formations se sont déroulés à Paris de 1 mois chacun : 
4 pour des cadres de soins à l’hôpital Lariboisière (juin-juillet 2018) ; et un pour le directeur des soins 
à l’Hôpital Bichat (septembre-octobre 2018). Ces formations ont permis d’élaborer le Projet de soins. 

- L’actualisation, la validation du Projet d’Etablissement et l’accompagnement à sa mise en 
œuvre 

L’élaboration d’une proposition de Projet d’Etablissement nécessitant 4 missions à Brazzaville avec 6 
experts, dont une restitution de proposition au CHU-B auprès de la direction en novembre 2017. Ce 
document a permis la finalisation en 2018 du Projet d’Etablissement qui a été validé par le comité de 
direction du CHU-B, le 12 octobre 2018. Un séminaire de travail, en novembre 2018, lors de la visite à 
Paris du Directeur général du CHU de Brazzaville, a permis d’étudier les modalités de mise en œuvre 
du Projet d’Etablissement centré sur la qualité et la sécurité des soins. 

https://www.aphp.fr/international
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L’ensemble du programme mené par AP-HPI a mobilisé 13 experts de l’AP-HPI. La conduite de projet 
s’est structurée en 12 missions.  

L’appui au CIESPAC 

Le CIESPAC est le Centre Inter Etat d’études de Santé Publique en Afrique Centrale. Il s’agit d’une 
structure opérationnelle en matière de formation de l’OCEAC, basée à Brazzaville. Il a été créé en 
1981 par la résolution du Comité Ministériel Inter-états (CMIE) et a démarré ses activités en 1988 pour 
les suspendre en 1997 avant de progressivement les rependre en 2008. Ses missions visent à : 

- organiser des formations de haut niveau en master et des formations de renforcement des capacités 
techniques et managériales des acteurs de santé publique d’Afrique centrale; 

- organiser des recherches sur les problèmes prioritaires de santé susceptibles de contribuer à 
l’amélioration de la situation sanitaire de l’Afrique centrale. 

 
L’EHESP a apporté son appui au CIESPAC afin de développer le Master Gestion des Etablissements et 
Services de Santé (GESS) : 

Trois missions ont été réalisées par l’EHESP : les premières avaient pour but d’identifier les axes 
d’appui à envisager, puis un séminaire de formation-action s’est tenu à l’EHESP avec les 
responsables du CIESPAC afin d’affiner la méthodologie de conception du référentiel de 
compétences. Un atelier composé d’un groupe d’experts congolais et de dirigeants d’établissements 
de santé du Congo a été ensuite conduit par un expert-formateur de l’EHESP avec les responsables 
pédagogiques du CIESPAC et a permis de concevoir le référentiel pédagogique du Master. Cet atelier 
a été complété par un appui à distance de l’expert formateur EHESP. Un dernier séminaire de 
formation-action s’est tenu à Rennes en présence du directeur du CIESPAC. 

Cet appui par l’EHESP a mobilisé 1 expert sur 4 missions et un accompagnement à distance. 

Formation continue 

L’EHESP a conçu et développé la formation nationale continue des Gestionnaires d’Etablissement 
Hospitaliers du Congo : 

L’activité de formation a été conçue, en réponse aux besoins exprimés par le Ministère de la Santé et 
de la Population et dispensée par les enseignants de l’Ecole des Haute Etudes en Santé Publique 
(EHESP) de Rennes, experts en gestion hospitalière et par un enseignant de l’Université de Marien 
Ngouabi de Brazzaville. Elle s’est tenue dans les locaux du CIESPAC, à Brazzaville, de mars à 
décembre 2018. 

L’objectif de cette formation était d’acquérir les bases indispensables en matière de management et 
de gestion hospitalière, à la fois théorique et pratique, notamment au niveau des outils nécessaires au 
pilotage stratégique d’un établissement hospitalier. 36 gestionnaires d’établissement hospitaliers, pour 
la plupart directeurs d’hôpitaux provenant de tout le pays, en ont bénéficié. A l’issue de la formation, 
les participants auront une vision globale des différents enjeux du management et de la gestion d’un 
hôpital, seront en capacité d’analyser des situations et de piloter des nouvelles pratiques pour 
optimiser l’organisation de la prise en charge hospitalière, notamment dans le cadre d’une chefferie de 
projet et pourront évaluer le fonctionnement de leur établissement et proposer des actions 
correctrices. Les stagiaires devront remettre au Ministère de la Santé et de la Population du Congo un 
plan d’amélioration de leur institution. Ce plan regroupera l’ensemble des thématiques travaillées au 
sein de chaque module enseigné. 

La formation a été constituée de sept modules de cinq jours, planifiés sur un rythme mensuel. Les 200 
heures de formations ont porté sur les thématiques suivantes :  

- Organisation de la production des soins  
- Enjeux pour les établissements du système de santé de la république du Congo 
- Comptabilité, pilotage et contrôle de gestion 
- Pilotage de la gestion de projet 
- Leadership, négociation et management des équipes 
- Mise en œuvre d’une politique d’achat et de maintenance 
- Stratégie des ressources humaines 

 

Cette formation a mobilisé en totalité 9 experts sur 6 missions. 
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3. ANNEXES 

Annexe 1 : Le Programme de la Cérémonie de clôture  
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Annexe 2 : Les projets du Département Santé d’Expertise France au Congo 

- Présentation du département santé 
 
Le département Santé d’Expertise France couvre un large champ d’expertise correspondant aux secteurs 
d’intervention du ministère des Solidarités et de la Santé ainsi que du ministère de l’Europe et des Affaires 
Etrangères et de leurs opérateurs nationaux dans le champ de la santé. 

 
Les interventions du département Santé sont aujourd’hui principalement axées sur : 

• les grandes pandémies, en particulier le VIH, la tuberculose, le paludisme et les hépatites virales ; 
• la santé sexuelle et reproductive, maternelle, néo-natale et infantile ; 
• l’hygiène hospitalière et la sécurité des soins, notamment dans le contexte de l’épidémie de virus 

Ebola. 
 

Au-delà de ces domaines thématiques spécifiques, il apporte également son expertise et son appui au 
renforcement des systèmes de santé dans toutes ses composantes (offre de soins, ressources humaines de 
santé, information sanitaire, produits vaccins et technologies, financement, leadership et gouvernance) et à la 
définition de politiques nationales de santé. L’appui aux structures et institutions de santé à travers le 
renforcement des capacités des ressources humaines de santé, y compris communautaires, est un mode 
opératoire essentiel. Un focus particulier est apporté à l’accès aux soins des groupes les plus vulnérables. 
 
 
- L’Initiative 5% sida, tuberculose, paludisme au Congo 

Depuis fin 2011, l’Initiative 5%, contribution indirecte de la France au Fonds mondial de lutte contre le sida, la 
tuberculose et le paludisme, appuie les pays dans la conception, la mise en œuvre et le suivi-évaluation des 
subventions allouées par le Fonds mondial. Dotée d’une enveloppe annuelle de 25 millions d’euros, l’Initiative 
5% est mise en œuvre par une équipe dédiée au sein du département santé d’Expertise France et se décline 
selon deux modalités complémentaires :  

- Le Canal expertise : mobiliser de l’assistance technique de court terme pour répondre aux besoins 
ponctuels des pays 

- Le Canal projets : financer des projets complémentaires des subventions du Fonds mondial 
 
Dès 2013, le Congo a bénéficié d’assistance technique afin d’appuyer les programmes nationaux, l’instance 
de coordination nationale et les différents acteurs de la santé sur des thématiques variées (accès aux 
financements, gouvernance, systèmes d’information sanitaires, etc.)  
 
L’Initiative 5% a ainsi notamment appuyé le pays dans la soumission des requêtes de financement paludisme, 
VIH/tuberculose et VIH auprès du Fonds mondial. Des experts ont également mené des diagnostics 
institutionnels du CCM et conduit des missions de renforcement de capacités auprès de ses membres. 
L’Initiative 5% a apporté son expertise aux programmes nationaux de lutte contre le paludisme et contre la 
tuberculose pour renforcer leurs capacités organisationnelles et managériales. Enfin, en 2017, des experts ont 
été mobilisés pour appuyer le processus de réactualisation de la file active des personnes vivant avec le VIH 
(adultes et enfants) sous ARV dans le pays. 
 
Concernant les projets de long terme, l’Initiative 5% finance actuellement au Congo :  
 
- Trois projets sélectionnés en 2015 dans le cadre des appels à projets « Adolescents et jeunes filles » et 

« Résistances » 
 
 
 Le projet « Adaptation des programmes et services de santé du VIH/sida, de la tuberculose et du 

paludisme pour les adolescent(e)s vivant en rue au Mali, en République du Congo et au Sénégal » est 
porté par le Samusocial International. D’un montant de 549 492,12 € et d’une durée de 27 mois, il a 
commencé au 1er janvier 2017.  

 
 
 
 

 Le projet « Formation et Empowerment pour un accompagnement renforcé des adolescents et jeunes 
filles infectés ou affectés par le VIH » est mis en œuvre par Sidaction au Burkina Faso, au Burundi, 
au Congo, en Côte d' Ivoire, au Mali et au Togo. D’un budget de 750 896 euros, il a débuté le 1er 
janvier 2017, pour une durée de 36 mois. 



10 
  

  
Un projet mis en œuvre par la Croix Rouge française portant sur l’étude des Résistances 
génotypiques du VIH 1 et de leurs facteurs de risque d’émergence au Congo-Brazzaville a été 
sélectionné. D’un budget de 474 200,37 euros, il a démarré le 1er janvier 2017, pour une durée de 32 
mois. 
 
 

Un projet sélectionné dans le cadre de l’appel à projets « Accès à des services de santé de qualité pour 
les populations marginalisées » lancé en 2016 : 

 Porté par l’association Actions de 
Solidarité Internationale, il vise à 
contribuer à l’amélioration de l'accès  
de 1700 jeunes filles mineures en 
situation de prostitution de survie et 
des professionnelles du sexe à des 
services de santé de qualité à 
Brazzaville et à Pointe Noire. D’un 
montant de 497 368 euros, il a débuté 
le 1er juillet 2017 pour une durée de 
24 mois.  

 

 

  

Annexe 3 : Les activités d’Expertise France au Congo   

 
Au Congo-Brazzaville, Expertise France intervient principalement sur crédits français (MEAE et AFD) dans 
les domaines de la santé publique et de la lutte contre les pandémies, de la protection sociale et de la 
formation professionnelle. A travers des projets régionaux, Expertise France complète son offre d’assistance 
technique en accompagnant les autorités de la République du Congo sur des thématiques comme le climat 
(Facilité Adapt’Action, AFD), la sécurité et la sureté maritime (Projet GoGIN, UE). 

• Protection sociale et emploi 

L’agence procure une assistance technique auprès du ministère des Affaires sociales de l’Action Humanitaire 
et de la Solidarité pour le dispositif de l’action sociale (financement AFD- C2D, 403 000€, gré à gré, 2016-
2018, mobilisation de 7 experts court terme). Le projet contribue au renforcement des capacités des 
différentes structures du MASAHS, à travers l’appui et la rénovation du dispositif de formation professionnelle 
aux métiers du travail social et en renforçant les capacités du MASAHS, celles de l’Institut National du Travail 
Social (INTS), ainsi que celles de l’Unité de coordination (UCP). 

• Formation professionnelle 

Expertise France apporte son appui à la Direction générale de la formation qualifiante et de l’emploi (DGFQE) 
dans les diagnostics et la mise en œuvre d’un projet d’Accompagnement au démarrage de six Centres 
d’Education, de Formation et d’Apprentissage (CEFA) dans le BTP et la Maintenance industrielle (financement 
AFD, 1M€, gré à gré, 1 an, mobilisation d’ 1 expert long terme et d’experts court terme itératifs). Les actions 
visent notamment la mise en place d’un nouveau modèle de gouvernance, basé sur l’implication du secteur 
public et du secteur privé, facilitant la formation en apprentissage  
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• Sécurité maritime 

Expertise France est un opérateur reconnu de mise en oeuvre de 
projets européens dans le domaine de la sécurité maritime en 
méditerranée, sur la façade atlantique et dans le golfe d’Aden. 
L’agence s’est vue confier (contractant unique) la gestion du projet 
régional, GoGIN, qui vise à améliorer la sécurité et la sureté 
maritime dans les 19 pays du Golfe de Guinée, du Sénégal à 
l’Angola. Le projet contribue à la mise en place d’un réseau régional 
de partage de l’information, ainsi qu’au renforcement des capacités 
régionales de dialogue, de coordination et de pilotage stratégique 

en matière maritime (financement UE de 7.5 M€ et du Danemark de 1.785 M€, en gestion indirecte, 2016-
2020, mobilisation de deux experts long terme à Pointe Noire et Abidjan). Lancé en octobre 2016 en marge du 
Sommet de Lomé, le projet est conduit en coordination avec les organisations régionales et les Etats 
bénéficiaires afin de répondre à leurs attentes en matière de sécurité maritime et de lutte contre la piraterie. 

• Climat 

Dans le cadre de la facilité multipays Adapt’action 
(financement AFD, 3,5 M€, 15 pays), Expertise France 
fournira un appui, au renforcement des capacités et à la 
gouvernance climat pour la consolidation, la mise en 
oeuvre et le suivi de la CDN, et afin d’assurer son 
appropriation par les parties prenantes congolaises. 
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CHU de Brazzaville 

Madame Alexandrine Banzouzi 

Mail : alexbanzouzi@yahoo.fr 

Tél : 06 95 03 882 / 05 06 84 153 

Expertise France 

Madame Léa Rouillon 

Mail : lea.rouillon@expertisefrance.fr 

Tel : 0033 6 19 25 06 64/ 00242 06 46 95 814 

mailto:alexbanzouzi@yahoo.fr
mailto:lea.rouillon@expertisefrance.fr

	- Trois projets sélectionnés en 2015 dans le cadre des appels à projets « Adolescents et jeunes filles » et « Résistances »
	 Le projet « Adaptation des programmes et services de santé du VIH/sida, de la tuberculose et du paludisme pour les adolescent(e)s vivant en rue au Mali, en République du Congo et au Sénégal » est porté par le Samusocial International. D’un montant d...
	 Le projet « Formation et Empowerment pour un accompagnement renforcé des adolescents et jeunes filles infectés ou affectés par le VIH » est mis en œuvre par Sidaction au Burkina Faso, au Burundi, au Congo, en Côte d' Ivoire, au Mali et au Togo. D’un...
	
	Un projet mis en œuvre par la Croix Rouge française portant sur l’étude des Résistances génotypiques du VIH 1 et de leurs facteurs de risque d’émergence au Congo-Brazzaville a été sélectionné. D’un budget de 474 200,37 euros, il a démarré le 1er janvi...
	Un projet sélectionné dans le cadre de l’appel à projets « Accès à des services de santé de qualité pour les populations marginalisées » lancé en 2016 :
	 Porté par l’association Actions de Solidarité Internationale, il vise à contribuer à l’amélioration de l'accès  de 1700 jeunes filles mineures en situation de prostitution de survie et des professionnelles du sexe à des services de santé de qualité ...

